
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

______

Séance du 13 DÉCEMBRE 2021 à 18h00

en la salle du Conseil de l'Hôtel de Ville

Sont présent(e)s :

Mme Frédérique  MACAREZ,  M. Freddy GRZEZICZAK, Mme Marie-Laurence
MAITRE,  M.  Thomas  DUDEBOUT,  Mme  Françoise  JACOB,  M.  Alexis
GRANDIN,  Mme  Sylvie  ROBERT,  M.  Michel  MAGNIEZ,  Mme  Béatrice
BERTEAUX, M. Frédéric ALLIOT, Mme Monique BRY, M. Karim SAÏDI, Mme
Mélanie MASSOT, Mme Sandrine DIDIER, M. Vincent SAVELLI, Mme Colette
BLERIOT,  M.  Bernard  DELAIRE,  M.  Jean-Michel  BERTONNET,  M.  Lionel
JOSSE,  M.  Yves  DARTUS,  Mme  Djamila  MALLIARD,  M.  Pascal  TASSART,
Mme  Sylvette  LEICHNAM,  M.  Philippe  CARAMELLE,  Mme  Assiba
BEAUFRERE, Mme Aïssata SOW, Mme Aïcha DRAOU, Mme Najla BEHRI, Mme
Cindy JANKOWIAK, Mme Lise LARGILLIERE, M. Antoine MACAIGNE, M.
Julien ALEXANDRE, M. Louis SAPHORES, M. Sébastien ANETTE, Mme Anne-
Sophie DUJANCOURT, M. Julien CALON, M. Olivier TOURNAY, M. Aurélien
JAN, M. Luc TEMPLIER, M. Philippe ADOUX.

Sont excusé(e)s représenté(e)s :

Mme Luz GARCIA IDALGO représenté(e) par M. Vincent SAVELLI, M. Philippe
VIGNON  représenté(e)  par  M.  Michel  MAGNIEZ,  Mme  Agnès  POTEL
représenté(e) par Mme Sylvette LEICHNAM, M. Xavier BERTRAND représenté(e)
par  M.  Louis  SAPHORES,  M.  Dominique  FERNANDE représenté(e)  par  Mme
Frédérique MACAREZ.

Secrétaire de Séance :  Mme Najla BEHRI
_____

         
Le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement

des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans
la  fonction  publique,  prévoit  notamment  la  mise  en  place  de  procédures  visant  à
recueillir les signalements desdits actes par les victimes ou les témoins, l'orientation
des agents victimes ou témoins vers les services en charge de leur accompagnement et
de  leur  soutien  et  les  procédures  d'orientation des  mêmes agents  vers  les  autorités
compétentes en matière de protection des agents et de traitement des faits signalés.

Ce dispositif a été mis en place dans la collectivité après avis favorable du
comité technique le 20 octobre 2020 et comporte 3 procédures : 

- le recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou
témoins des actes ou agissements en question,

- l'orientation de ces agents vers les services et professionnels en charge de
leur accompagnement et de leur soutien,

-  l'orientation vers les autorités compétentes pour prendre les mesures de
protection  appropriées  et  traiter  les  faits  signalés,  notamment  par  une  enquête
administrative.

VILLE DE 
SAINT-QUENTIN

_____

OBJET

PERSONNEL -
Dispositif de

signalement des
actes de violence, de
discrimination, de

harcèlement et
d'agissements

sexistes dans la
fonction publique,

confié au Centre de
Gestion de la

fonction publique
territoriale de

l'Aisne.

-=-

Rapporteur :
Mme le Maire

Date de convocation :
06/12/2021

Date d'affichage :
14/12/2021

Nombre de Conseillers
en exercice : 45

Quorum :16 

Nombre de Conseillers
présents ou représentés : 45

Nombre de Conseillers
votant : 45



L'acte instituant ces procédures précise comment l'auteur du signalement :

- adresse son signalement,

-  fournit  les  faits  et  éventuellement  les  informations  ou  documents  de
nature à étayer son signalement (quels que soient leur forme ou leur support),

-  fournit  les  éléments  permettant  un  échange  avec  le  destinataire  du
signalement.

Cet acte précise également les mesures revenant à l'administration qui a
reçu le signalement pour : 

- informer rapidement l'auteur du signalement de la réception de celui-ci et
de la façon dont il sera informé des suites données,

-  garantir la stricte confidentialité autour de ce signalement : identité de
l'auteur, des personnes visées et des personnes en charge de le traiter, ainsi que les faits
eux-mêmes.

L'autorité territoriale doit informer l'ensemble de ses agents de l'existence
de ce dispositif de signalement et des modalités pour y avoir accès.

Le  Centre  de  Gestion  de  l'Aisne  (CDG  02)  propose  ce  dispositif  à
l'ensemble des collectivités et  établissements publics, à titre gracieux pour celles et
ceux qui y sont affiliés, à titre onéreux pour les autres. La prise en charge de l'ensemble
de la procédure est proposée par le CDG 02 pour un montant forfaitaire de 500 € par
dossier traité.

L'adhésion au dispositif de signalement du CDG 02 permettrait d'apporter
des garanties de neutralité, d’impartialité et d’indépendance dans ce type de procédure.

Cette adhésion viendrait non pas se substituer au dispositif déjà existant
mais  le  compléter  puisque  la  collectivité  conserve  la  liberté  de  transmettre  les
signalements au CDG 02 ou les traiter en interne.

C'est pourquoi, il est proposé au Conseil :

-  d'adhérer  au  dispositif  de  signalement  des  actes  de  violence,  de
discrimination,  de  harcèlement  et  d'agissements  sexistes  dans  la  fonction  publique
proposé par le Centre de Gestion.

   DELIBERATION

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  Municipal,  adopte  à  l'unanimité,  le
rapport présenté.
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